Traduction

Le 6 août 1998

À : Liste de l’AP 96-28

Objet :
Décision du Conseil concernant le litige du Comité directeur sur l’interconnexion du CRTC sur les exigences relatives aux services de facturation et de perception 
La présente lettre constitue la décision du Conseil concernant la question de savoir si, conformément à la décision Télécom CRTC 97-8 du 1er mai 1997 intitulée Concurrence locale (la décision 97-8), les entreprises de services locaux concurrentiels (ESLC) sont tenues d’offrir aux fournisseurs de services intercirconscriptions des services de facturation et de perception semblables à ceux que fournissent les compagnies exploitantes du Centre de ressources Stentor Inc. (Stentor) (les CES). 

La fONOROLA Inc. (la fONOROLA), la Microcell Telecommunications Inc. et la Vidéotron Télécom Ltée (les Microcell et autre) et la Clearnet Communications Inc. (la Clearnet) ont fait valoir que l’égalité d’accès exige seulement que les ESLC fournissent à leurs abonnés la composition du 1 + par abonnement préalable, mais non pas des services de facturation et de perception.  Elles ont fait une distinction entre l’égalité d’accès « de base » ou « essentielle » (composition du 1 + par abonnement préalable) et l’égalité d’accès « améliorée » ou « théorique » (fourniture de services de facturation et de perception).  Bien que la fONOROLA, les Microcell et autre et la Clearnet aient reconnu que les forces du marché peuvent les obliger à fournir des appels tels que les appels facturés à un autre numéro (appel à frais virés, appel facturé à un tiers), elles ont soutenu que si les ESLC doivent fournir les services de facturation et de perception et assurer l’acheminement de tous types d’appels, elles devront également fournir ces services à leurs clients si elles veulent demeurer concurrentielles.  La fONOROLA, les Microcell et autre et la Clearnet ont fait valoir que le fait d’exiger des ESLC qu’elles fournissent des services de facturation et de perception limite le choix des clients étant donné qu’il limite la panoplie d’options de tarification des services locaux que les ESLC pourraient offrir aux clients.  De plus, la fONOROLA et les Microcell et autre ont dit craindre d’être tenues responsables d’appels frauduleux facturés à leurs clients même si elles ne peuvent pas vérifier la légitimité des appels.

Stentor a fait valoir que, sans ententes relatives à la facturation et à la perception, les entreprises intercirconscriptions (EI) ne pourraient facturer certains appels, notamment les appels facturés à un autre numéro, si ces appels sont facturés à une ligne à laquelle l’EI qui achemine l’appel n’est pas abonnée au préalable.  Étant donné que la décision 97-8 exige que les ESLC fournissent l’égalité d’accès selon des modalités équivalentes à celles qui se trouvent dans les tarifs des entreprises de services locaux titulaires (ESLT) et porte que les abonnés devraient pouvoir établir des appels avec au moins autant de facilité et d’efficience qu’ils le peuvent actuellement, Stentor a fait valoir que les ESLC doivent fournir des services de facturation et de perception.  Il a ajouté que le Conseil a décidé que l’égalité d’accès comprend les services de facturation et de perception; il procéderait donc à une révision et à une modification de décisions antérieures s’il décidait que les ESLC ne sont pas tenues de fournir des services de facturation et de perception. 

La Call-Net Enterprises Inc. (la Call-Net) a également fait valoir que les ESLC doivent fournir des services de facturation et de perception.  Elle a déclaré que le Conseil a ordonné aux ESLT de fournir de tels services afin de les empêcher d’accorder un avantage indu à leurs segments Services interurbains.  Elle a également fait valoir que, si les ESLC n’étaient pas tenues de fournir des services de facturation et de perception, elles accorderaient un avantage indu à leurs segments Services interurbains, si elles en fournissent à ceux-ci.  Elle a ajouté que les ESLC devraient être tenues de fournir des services de facturation et de perception pour des considérations d’ordre social, afin de s’assurer que les abonnés peuvent faire des appels par l’entremise d’ESL auxquelles ils ne sont pas déjà abonnés, notamment en cas d’urgence. 

Stentor et la Call-Net ont fait valoir que les arguments selon lesquels les ESLC pourraient éventuellement être tenues responsables d’appels frauduleux n’étaient pas fondés, étant donné que les ententes de facturation et de perception protègent et dédommagent les ESL qui fournissent des services de facturation et de perception en ce qui a trait à la responsabilité des appels frauduleux.  Ils ont également fait valoir que les questions relatives à la fraude et à d’autres problèmes opérationnels et techniques soulevés par les autres parties débordent le cadre du litige.  Enfin, ils ont déclaré que le Conseil n’a jamais fait de distinction entre l’égalité d’accès « de base » ou « essentielle » et l’égalité d’accès « améliorée » ou « théorique », comme l’ont soutenu d’autres parties.  

Le Conseil fait remarquer que, conformément à la décision Télécom CRTC 92‑12 du 12 juin 1992 intitulée Concurrence dans la fourniture de services téléphoniques publics vocaux interurbains et questions connexes relatives à la revente et au partage, les ESLT doivent effectuer la facturation et la perception, au nom des entreprises intercirconscriptions, pour des appels occasionnels et pour des appels facturés à un abonné qui n’a pas choisi l’entreprise qui achemine l’appel.  Pour leur part, les EI sont tenues de se plier à une entente de service relative à la facturation et à la perception, précisant les modalités du service avec l’ESLT.  L’entente précise que, sous réserve de certaines restrictions, l’ESLT achètera auprès de l’EI tous les comptes-clients pour certains types d’appels. 

Le paragraphe 190 de la décision 97-8 porte que les ESLC doivent fournir l’égalité d’accès selon des modalités qui sont équivalentes à celles reproduites dans les tarifs des ESLT.  Les ESLC doivent justifier toute dérogation aux modalités, y compris l’entente de service relative à la facturation et à la perception mentionnée dans le tarif. 

Le Conseil estime que l’égalité d’accès comprend plus que la capacité d’avoir la composition 1 + par abonnement préalable.  Tel qu’il est mentionné ci-dessus, des décisions antérieures du Conseil ont défini le contexte de l’égalité d’accès au Canada.  Par exemple, dans la décision 92-12, lorsqu’il a défini l’égalité d’accès, le Conseil a déclaré que l’accès non discriminatoire aux installations du service local et aux services et renseignements connexes s’applique aux installations et services auxiliaires du service local comme les services de facturation et de perception.  De plus, dans la décision Télécom CRTC 97-6 du 10 avril 1997 intitulée Tarifs dégroupés visant à assurer l’égalité d’accès, le Conseil a inclus le tarif des services de facturation et de perception comme une composante du tarif d’égalité d’accès.  

Le Conseil est d’avis que l’égalité d’accès fournie par les ESLC doit comprendre des services de facturation et de perception pour donner aux client la capacité de faire tous types d’appels avec au mois autant de facilité et d’efficience que les utilisateurs peuvent le faire actuellement, peu importe le fournisseur de service qui s’occupe de l’appel de départ, de l’acheminement et/ou de l’appel d’arrivée.  De l’avis du Conseil, aucune partie n’a fourni de preuve à l’appui d’une dérogation à l’exigence du Conseil voulant que les ESLC soient tenues de fournir l’égalité d’accès selon les même modalités que les ESLT en ce qui a trait aux services de facturation et de perception. 

Enfin, le Conseil convient avec Stentor et la Call-Net que les préoccupations relatives à la fraude et les autres questions de nature opérationnelle et technique débordent le cadre de l’instance.  Il fait remarquer qu’elles pourraient faire l’objet d’un examen du groupe de travail sur la facturation et la perception du CDIC. 

Veuillez agréer l’expression de mes sentiments distingués.

La secrétaire générale et

  administratrice en chef des opérations

Laura M. Talbot-Allan
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